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COMITÉ DE DÉONTOLOGIE  
 

Avis 2018-8 relatif à l’incompétence du Comité de déontologie pour connaître les 
situations de démission des membres de la délégation régionale des associations agréées 
d’usagers du système de santé de Corse 
 
Vu l’article R. 1114-27 code de la santé publique ; 

Vu l’arrêté du 24 avril 2017 portant agrément des statuts de l’UNAASS. 

 

Le Comité de déontologie a été saisi le 26 février 2018 par le président de l’UNAASS pour « étudier 

la situation créée par la démission des membres d’une URAASS ». Après s’être réuni, ce dernier a 

rendu l’avis suivant le 30 avril 2018 : 

 

Les statuts de l’UNAASS ne prévoient de dispositions qu’en ce qui concerne les cas de démission 

d’un membre de l’UNAASS. Aux termes de son article 12 : 

 

« La qualité de membre se perd : 

Par la dissolution volontaire ou judiciaire ; 

Par la démission ; 

Par l’exclusion définitive ou temporaire pour motif grave, notamment en cas de non-respect 

des statuts ou du règlement intérieur ou de manquement à la charte des valeurs […] ». 

 

Il n’existe en revanche aucune disposition relative à la démission d’un membre d’une délégation 

régionale de l’UNAASS. Mais surtout cette question ne relève pas de la compétence du Comité ; en 

effet aux termes de l’article R. 1114-27 alinéa 2 du code de la santé publique, il « est chargé de veiller 

au respect des valeurs inscrites dans la charte de l’Union nationale par ses adhérents ainsi qu’à la 

prévention des situations de conflits d’intérêts au sein de ses instances. […] ». Aux termes de l’article 

12 de ses statuts la seule situation entrainant la perte de la qualité de membre de l’UNAASS pour 

laquelle le Comité est compétent ne concerne que l’exclusion pour manquement à la Charte des 

valeurs. En revanche, les démissions ainsi que leurs conditions, ne relèvent pas de sa compétence. 

 

Avis et conclusions 
 
- Le Comité n’étant pas compétent pour examiner la démission des membres d’un comité régional, il 

ne peut donc pas se prononcer sur cette question.  

Fait à Paris, le 30 avril 2018 

 
Pour le Comité de déontologie,  

La présidente, Dominique Thouvenin 


